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Petite 
histoire de 
gros sous 

L E débat sur l ' im-
poMlion de» grosses 
fortunes vient à 
point pour le gou­

vernement Les temps sont 
durs, les licenciements frap­
pent, les prix montent mais 
il faut savoir consentir des 
sacrifices pour passer le mau­
vais pas. 11 faut que les 
Français sachent surmonter 
leurs egoismes catégoriels 
pour, qu'en définitive, la 
France gagne Voilà, avec 
des variantes, ce que nous 
racontent, à longueur d'an­
tenne, les déclarations gou­
vernementales et présidentiel­
les. 

Depuis 1973, les hommes 
du pouvoir se sont fait une 
spécialité des prêches sur la 
solidarité nationale. Mais, 
avec le temps, il devient hien 
trop évident que ce sont 
des sermons de Tartuffe, 
tandis que les travailleurs 
sont frappés a coups redou­
blés, pressures, spoliés, les 
gros, eux, s'en mettent plein 
les poches à coups de sub­
ventions, de restructurations 
et de suppressions d'emplois, 
d'avantages acquis, diminu­
tion d'horaires, etc. 

Alors, voi la, ça tombe 
assez hien de pouvoir dis­
courir sur les fortunes qui 
vont être imposées. On n'ira 
pas dire que les riches ne 
payent pas ! Encore faut-il 
ramener les choses n leurs 
justes proportions. Le rap­
port d expert qui sera dis­
cuté ne parle même plus 
d'imposition des fortunes 
mais simplement d'augmen­
tation des droits de succes­
sion pour les gros patrimoi­
nes. L'imposition directe au­
rait, narait-il, suscité un véri­
table tollé. C'est dire la fièvre 
qui s'empare des gros de la 
finance dès qu'on chatouille 
un peu leur portefeuille 

E t pourtant, l'impôt sur 
La fortune existe dans plu­
sieurs pays européens, l 'Al­
lemagne notamment, et so­
yez surs que les monopoles 
ne s'en portent pas plus mal. 
Pensez, l'opération est sim­
ple : on prend un peu dans 
la poche des gros et on leur 
rend au centuple sous forme 
de prêts, crédits, subventions. 

Mais , . M U 11- ce n'est 
pas encore une loi cette aug­
mentation des droits de suc­
cession pour les grossies fortu­
nes, pas même un projet gou­
vernemental . seulement le 
/apport d'une commission de 
sages. Les notaires investis 

du rôle de réducteurs des 
inégalités, la belle réforme 
que voilà ! 

Mais ces quelques millions, 
que de vertueux technocra­
tes voudraient sacrifier au 
profit du label de justice 
sociale du gouvernement. lo ­
geons que plus d'un profiteur 
s'y accrochera... avec les grif­
fes et les ongles. 

Pierre MARCEAU 

O r g a n e centra l du Par t i communis te marxiste-léniniste 

Moscou parraine 
l'invasion du 

Cambodge 
Complètement isolée, 

ÏURSS oppose 
son veto à la volonté 

de l'ONU 

A INSI , comme cela était prévu, Moscou a 
fait usage, au Conseil de sécurité de TONU , 
de son droit de veto pour éviter au Viet­
nam une condamnation internationale pour 
son agression au Kampuchea. L a motion 

proposée par le Bangladesh au nom des pays non 
alignés qui enjoignait à Hanoï de retirer immédiate­
ment ses troupes du territoire vietnamien a recueilli 
le soutien de treize des quinze membres du conseil. 

(Voir articles page 3) 
Le prince Norodom Sihanouk écoule 

I intervention du représentant du Vietnam, Ha Van IMU. 
Ion de la session du Conseil de sécurité 

G R E V E A V E C OCCUPATION A U CENTRE DE T R I D E LIMOGES 

8e jour : une grève solide 

L U N D I 15 : Pour les pos 
tiers du centre de tri 
de Limoges, c'est le hui­
tième jour de grève avec 
occupation. Hier soir, 

à l'appel de la C G T et de la C F D T 
avait lieu un meeting de soutien 
à la Maison du peuple. L a salle 
était pleine. LA longue liste des 
sections C G T et C F D T cité* au 
micro montrait aux postiers qu'ils 
n'étalent pas seuls dans la lutte 
et que la solidarité commençait 
à se développer dans de nom­
breuses boites. 

Après le meeting, les 350 per­
sonnes se sont renoues en mani­
festation à la direction départe­
mentale des P T T puis à 20 heures, 
ce fut l'assemblée générale au 
centre de tri. 

C'est avec U plus grande atten­
tion qu'a été écoute l'exposé de 
la situation fait par les respon­
sables syndicaux. Puis quelques 
rires, quelques remarques Ironi­
ques, ... comme partout ailleurs, 
ici aussi, l'aspiration des travail­
leurs à l'unité est forte, et ils n'ai­
ment pas ce délégué F O dont on 
sent bien que le souci n'était 
pas pour le moins de renforcer la 
grève. 

L a très forte majorité des adhé- grève. Dans cette assemblée géné- s'expriment sans hésiter. 
rents KO, est cependant en grè- raie qui durera une heure et 
ve. Sur 320 travailleurs, i l n'y a demie, la démocratie prolétarien-
qu'une vingtaine de non-grévistes, ne est bien réelle : lea retponsa 
I l y a deux assemblées générales bles syndicaux font le point de 
quotidiennes depuis le début de la la situation et les travailleurs 

Les positions de FO sont dé­
montées • la tactique de l'admi­
nistration examinée... puis la grève 
est à nouveau volée, pratiquement 
à l'unanimité. 

Interview 
de délégués CGT et C F D T 

U N responsab le C F D T 
et d e u x responsab les 
C G T e t C F D T . Page-
no t e t Malagui.sc. 

on t b ien v o u l u n o u s par ler 
de ce t te l u t t e q u i a p o u r 
to i l e de f ond u n e région où 
8 0 0 0 t rava i l l eurs son t a u 
chômage, une lu t t e q u i m o n ­
t re la voie à su i v r e p o u r ré­
pond r e à la po l i t i que de G i s ­
ca rd - I l arre . 

Voic i aujourd'hui, le début de 
cette interview ; 
C F D T : Nous sommes Ici, de 
puis dix neuf mois, dans un nou 
veau centre de tri, dans la zone 

industrielle, à dix kilomètres de 
la ville, dans des conditions dé­
gueulasses rien de préparé, 
chacun se débrouillait comme 11 
pouvait. Le climat s'est tendu ; 
au départ, l'administration n n vou­
lait pas qu'i l y ait de bar-retau 
rant. Ce qu'elle essaie de nous re­
tirer en ce moment. Dans les plans, 
il était prévu seulement un réfec­
toire, et on amenait son casse-
croûte, comme à l'ancien centre, 
l 'administration ne fournissant 
que les tables et les chaises. 
C G T : Avant, dans l'autre centre, 
il n'y en avait pas, c'était les 
bistrots qui faisaient le servi­
ce social ; l 'administration s'en 
lirait à bon compte. Quand on est 

venu ici, pour nous calmer. Us 
ont commence par nous donner 
des tickets de trolley, on pouvait 
s'en servir sur n'importe quelle 
ligne. Ça faisait une petite indem­
nité de frais de route. Puis, l'ad­
ministration a avancé ; elle a rem­
placé les tickets de trolley par 
des cartes de transport valables 
pour une seule ligne, uniquement, 
place Ménondieu-Limoges ville, 
en disant : * Nous on vous trans­
porte de l'ancien bureau au nou­
veau bureau * Alors là, elle a 
gagné du pognon, car les copains, 
vu leur chemin, leur carte ne sert 
à rien. 

(Voir page 4) 
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Le Vietnam isolé 
au sein des non-alignés 

D E C I D E M E N T , l ' i n v a s i o n v i e t n a m i e n n e a u 
K a m p u c h e a ( C a m b o d g e ) a pour e f fe t 
de vo i r , peu à p e u , l ' ensemb le des p a y s 
d u m o n d e prendre pos i t i on e t se déter­

m i n e r . L ' i s o l e m e n t de M o s c o u , u n i q u e m e n t s o u ­
t e n u par l a Tchécoslovaquie a u C o n s e i l de sécu­
rité de l ' O N U , est s i gn i f i c a t i f d u peu de sou t i en 
rencontré par l 'agress ion v i e t n a m i e n n e , en par t i ­
cu l i e r auprès des pays non-alignés. C 'est a ins i que 
le K o w e i t e t le B a n g l a - D e s h , e n tant que m e m b r e s 
d u C o n s e i l de sécurité, préparent u n projet de 
résolution demandan t le re t ra i t des f o r c es étran­
gères d u K a m p u c h e a e t le respect d u p r i n c i p e de 
non-ingérence. 
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Les pays encore membres 
du mouvement des non-ali­
gnés, qui ont salué avec 
empressement le régime Tan 
toche installé à Phnom 
Penh par l'armée vietna­
mienne, représentent une 
infime minorité des pays 
non-alignés. Il s'agit du 
Vietnam, de Cuba, du Laos, 
de l'Ethiopie, de l'Afgha­
nistan. E n reconnaissant le 
nouveau « gouvernement • 
aussitôt après MOSCOU, cea 
pays se sont plutôt causé du 
tort. Car ils se sont montrés 
comme des partisans incon­
ditionnels de la politique 
soviétique impérialiste. 11 

est d'ailleurs intéressant de 
noter que des pays pour­
tant proches de l ' U R S S 
comme l'Angola et l'Inde se 
sont, pour l'instant, abste­
nus de soutenir l'agression 
vietnamienne. Ce silence 
équivaut à un échec pour 
Moscou car il montre que 
l 'URSS n'arrive même pas à 
faire le plein de ses alliés 
d'hier. Quant à en gagner de 
nouveaux, les réactions In­
ternationales montrent que 
c'est encore plus improba­
ble. 

L A M A J O R I T E P O U R 
L E K A M P U C H E A 

S i , d'une part, la fraction 
à 100 % acquise à Moscou 
au sein du Mouvement des 
non-alignés est réduite à la 
portion congrue, par contre 
le camp de ceux pour qui 
les mots « indépendance » 
et - non-ingérence » veulent 
encore dire quelque chose 
s'élargit de plus en plus. 

I l faut noter les réac­
tions particulièrement fer­
mes d un pays comme la 
Yougoslavie dont les prises 
de position au sein du 
Mouvement des non-alignés 
sont très écoulées. C'est ain­
si que le spécialiste de 
politique étrangère de la 
Ligue des communistes you­
goslaves, Minitch, a révélé 
que le Vietnam avait affir­
mé, i l y a plusieurs mois 
au gouvernement yougos­
lave, «qu'aucune négocia­
tion avec le Kampuchea 
n'entrait en considération 
el que le gouvernement 
réactionnaire de Pol Pot 
el leng Sary devait être 
liquidé ». Minitch a égale­
ment insisté sur « les dom­
mages irréparables » causés 
au Mouvement des non-ali­
gnés et au socialisme. 

E n portant à la connais­
sance du monde entier qu'i l 
y a bien eu agression et 
qu'elle était préméditée de 
longue date, Minitch donne 
des preuves dont les orga­
nismes internationaux, com­
me l 'ONU et le Mouvement 
de non-alignement, devront 
tenir compte. 

Parmi les positions les 
plus fermes de pays non 
alignés, citons encore la 
Corée et les pays d'Asie 
du Sud-Est membres de 
l ' A S E A N (Thaïlande, Phi-

lippines, Indonésie, Malaisie, 
Singapour). Viennent ensui­
te des positions moins expli­
cites mais réaffirmant, avec 
beaucoup d'à-propos, le 
principe d'indépendance. 
Comme membres des non-
alignés, on peut déjà citer 
le Koweit, le Bangla-Desh, 
la Bolivie, le Soudan, le 
Togo, le Niger, le Gabon, 
la Nouvelle-Zélande, qui ont 
pris de telles positions. 

V I O L A T I O N D E S 
P R I N C I P E S D U 
N O N - A L I G N E M E N T 

Ainsi, ces pays ne font 
qu'appliquer correctement 

les principes qui sont la 
base du non-alignement, à 
savoir le respect de l'Indé­
pendance mais aussi la con­
damnation de l'impérialisme 
et de l'hégémonisme. 

Par contre, l'entrée du 
Vietnam dans le bloc du 
Comecon, la signature d'un 
traité militaire soviéto-viet -
namien qui est, en fait, une 
entrée déguisée dans le Pac­
te de Varsovie, l'utilisation 
de baces militaires en terri­
toire vietnamien par l ' U R S S , 
sont autant de faits con­
tradictoires avec les princi­
pes auxquels doivenL adhé­
rer les pays non-alignés et 
qui préconisent la condam­
nation de la politique des 
blocs et des sphères d'in­
fluence et la non-apparte­
nance à un pacte militaire. 
Le Vietnam nierait-il appar­
tenir désormais au bloc so­
viétique ? 

D I V I S E R 
P O U R R E G N E R 

Non seulement le Viet­
nam viole sans vergogne 
ces principes mais encore 
Il cherche à raccoler des 
pays membres des non-ali­
gnés pour le compte de 

Espagne 

Des attaques 
qui servent 
les fascistes 
D E P U I S le début de l 'année, c 'est p ra t i que ­

m e n t c h a q u e j o u r que T o n a p p r e n d que 
s ' es t p r o d u i t u n a t t e n t a t e n Espagne . C e t ­
te vague d ' a t t en ta t s d o n t l a p l u p a r t son t 

revendiqués p a r l ' E T A , q u i sévit depu i s p lus i eurs 
m o i s a créé u n mala i se très grave d a n s l 'armée et 
u n danger de c o u p d ' E t a t p l ane à nouveau à que l ­
ques m o i s des élections législatives e t m u n i c i p a l e s . 

Samedi, deux gardes ci­
vils ont été tués au Pays 
Hasque allongeant ainsi la 
longue liste des attentats 
perpétrés dans cette région: 
Un autre attentat s'est pro­
duit en fin de semaine à 
Madrid, contre un policier 
« bien ordinaire » . 

Ce dernier assassinat n'a 
pas été revendiqué et cer­
tains pensent qu' i l aurait été 
l'œuvre de militaires favora­
bles à un coup de force. 

3uni qu'i l en soit, re-
iqué ou non, ces atten­

tats jouent le même rôle 
objectif. Les partisans d'un 
putch militaire, les adversai­
res de la démocratisation 
profitent de cette situation 
pour faire de la propagan­
de au sein de l'armée. 

L'attitude des forces 
chargées de la surveillance 
au Pays Basque tend à mon­
trer également que de nom­
breux militaires espèrent 
voir s'aggraver la situation et 
ta déstabilisation politique 
en Espagne pour avoir le 
champ libre. 

Le gouvernement n'arrive 
plus à faire face à cette si­
tuation. Le ministre de l ' In­
térieur a pris diverses 
mesures soi-disant contre le 
terrorisme. Perquisitions et 
arrestations se multiplient et 
la plupart des manifesta­
tions sont interdites. 

Ce ne sont pas les terro­
ristes, qui pâtissent de 

de cette mesure mats tout le 
peuple basque. T e l est le ré­
sultat de la stratégie de 
l ' E T A militaire. I ls œuvrent 
objectivement dans un sens 
qui apporte de l'eau au 
moulin des fascistes. 

SI la responsabilité de 
l ' E T A n'est plus à prouver, 
celle du gouvernement espa­
gnol est à dénoncer. E n 
effet, le refus de celui-ci à 
accorder au peuple basque 
les droits propres qui lui re­
vient ainsi que la détério­
ration de pouvoir d'achat du 
peuple espagnol dans son 
ensemble sont autant d'ar­
guments pour les terroristes 
de l ' E T A . 

Aujourd'hui, ce sont tous 
les efforts de démocratisa­
tion qui ont suivi la mort de 
Franco qui sont remis en 
cause par ces attentats. Une 
tentative de coup d'Etat 
s'était produite peu après, 
juste avant le référendum 
sur la Constitution qui a élé 
votée le 6 décembre dernier 
et 11 est probable que les 
nostalgiques du franquisme 
réitéreront leurs tentatives 
avant les élections législati­
ves et municipales. Aujour­
d'hui, ils œuvrent au rassem­
blement, à l'organisation de 
leurs forces dans l'optique 
d'un prochain coup d'Etat, 
et les actes terroristes leur 
sont bien utiles. 

Evelyne L E G U E N 

Moscou. Pour cela, il pré­
tend que « non-aligne­
ment » signifie seulement 
non-alignement sur l'impé­
rialisme (sous-entendu seu­
lement les USA) mais rap­
prochement avec l ' U R S S , 
qualifiée d'« alliée naturel­
le » des non-alignés. Les 
pays qui accepteraient d'en­
trer daas la sphère d'In­
fluence russe seraient alors 
considérés comme « pro­
gressistes» et tous les au­
tres seraient des « réaction­
naires». Alors, posons la 
question : est-ce que la Co­
rée et la Yougoslavie sont 
* réactionnaires » ? 

D E H O R S ! 

Mais cette division que le 
Vielnam tente d'opérer au 

sein des non-alignés risque 
de lui retomber sur les 
pieds. Déjà T i to qui jouit 
d'un prestige immense dans 
le tiers monde a sévère­
ment mis en garde ceux 
qui cherchent à diviser 
les non-alignés en « progres­
sistes » et en « réaction­
naires», i l a même expli­
que le but de cette ma­
nœuvre comme servant l'in­
térêt des « grandes puis­
sances ». 

Aujourd'hui, en atta­
quant le Kampuchea, le 
Vietnam aura encore plus 
de mal à persuader le 
monde de son honnêteté. 
Dans sa bouche, les termes 
» progressistes » et « réac­
tionnaires » prennent une 
drôle de coloration et s' i l 
continue ainsi, ce sera le 

I I I . i - . p o w • . - . . . i . m . » . . 

Cari ml an da Ytnç Tua 
Une tactique employée 

par les soviétiques pour 
diviser les. pays du tiers 
monde : les étiquettes. Cari­
catures extraites de Beijing 

Information. 

Vietnam à qui le tiers 
monde collera l'étiquette 
de « réactionnaire », De 
plus, en violant les princi­
pes de non-alignement, le 
Vietnam risque tout sim­
plement de se faire exclu­
re du Mouvement des non-
alignés : t e ne serait pas 
une grande perte, au con­
traire, pour 1 unité du Mou­
vement ! 

Claude LIMA 

Une grève des 
transports paralyse 
la Grande-Bretagne 

T E L E P H O N E 4 V i . M tHKOot T E t _ e x « * « r 

Piquet de grève à l'entrée d'un dépôt de 

C m E S T à un nouvel 
/ assaut contre la 

politique de limi­
tation des salaires 
du gouvernement 

Callaghan que se livre ac­
tuellement la classe ouvrière 
britannique. L'ensemble du 
pays est actuellement blo­
qué par des grèves touchant 
1 ensemble des secteurs des 
transports. 

Environ 100 000 routiers 
sont en grève depuis huit 
jours pour exiger une sub­
stantielle revalorisation de 
leurs salaires. Bloqués de­
puis trois ans à un accrois­
sement de 5 % par an alors 
que l'inflation dépassait 
chaque fois 15 %, les salaires 
des camionneurs sont ac­
tuellement de 550 francs 
par semaine (pour un coût 
de la vie sensiblement égal 
au nôtre). Ds demandent 
donc une augmentation de 
22 % ce qui les amènerait à 
un salaire moyen de 2 900 F 
par mois. Rien d'extrava­
gant comme on peut voir. 

Démarrée de la base l a 
semaine dernière par un 
mouvement de 50 000 rou­
tiers, le mouvement a été 
officialisé ce week-end et 
rejoint par le deuxième 
syndicat du pays. 

Les 28 000 cheminots 
travaillant dans le secteur 
nationalisé sont eux aussi en 
mouvement pour une aug­
mentation de 1 0 % de leurs 
salaires. A partir de cette 
semaine, les trains ne cir­
culeront pas tous les mardi 
et les jeudi jusqu'à ce que 
leurs revendications soient 
satisfaites. 

Les aéroports britanni­
ques, enfin, sont actuelle­
ment l'objet de mouvements 
ponctuels désorganisant une 
bonne partie du trafic. 

L'importance de l'ensem­
ble de ces mouvements se 
mesure aisément aux consé­
quences qu'elles ont sur 
I économie britannique. Fau­
te d'approvisionnement, 

camions 

beaucoup de produits com­
mencent à manquer sur le 
marché. Les journaux britan­
niques ont réduit leur paru­
tion faute de livraison de pa­
pier. 

Dans de nombreux su­
permarchés, les produits 
commencent à être ration­
nés mais de manière généra­
le, les produits de première 
nécessité ne font pas défaut. 

Appuyé par le patronat 
qui exerce un chantage à la 
mise en lock-out de quatre 
mill ions d'ouvriers, le gou­
vernement refuse pour I ins­
tant de céder et envisage la 
proclamation de la loi d'ur­
gence. 

Le mouvement semble 
cependant être loin de l'es-
souflement. On se souvient 
que les ouvriers de l'auto­
mobile de chez Ford avaient 
réussi à faire plier le gouver­
nement en novembre der­
nier après neuf semaines de 
grève. 

... . Serge FOREST 



L'ÉVÉNEMENT 
L e message du 
Comité central 
du PCML au 

camarade Pol Pot 
Cher* camarades. 

L E Comité central 
du Parti commu­
niste marxiste-léni­
niste de France 
tient à exprimer 

ses sentiments de fraternité 
internationaliste et de soli 
darité militante, à vous et à 
votre peuple, dans la nouvel­
le épreuve que vous devez 
affronter contre le social-
impérialisme soviétique et 
ses mercenaires vietnamiens. 

E n envahissant votre 
pays avec près de 150 000 
hommes de troupe et un 
déploiement sans précèdent 
de blindés ot de bombar 
diers, tels les Impérialistes 
américains en 1970, les 
agresseurs vietnamiens vi­
sent à porter un mauvais 
coup contre l'indépendance 
et la liberté du peuple du 
Kampuchea démocratique. 
Leurs ambitions de réaliser 
une Fédération indochinoise 
et de poursuivre leur ex­
pansion politique et militai 
re en Asie du Sud-Est 
sont vivement sollicitées et 
encouragées par le social-
impérialisme russe qui cher­
che à s'infiltrer dans la 
région pour mettre en œu­
vre sa stratégie de domina 
tlon mondiale. Dix ans 
après, c'est un nouveau 
coup de Prague qu'ont per­
pétré au Kampuchea les 
agresseurs so vie lo-vietna­
miens. C'est un nouveau 
coup porté contre la paix 
mondiale, un pas de plus 
vers une troisième guerre 
mondiale que préparent fé­
brilement les dirigeants so 
viatiques. 

Une délégation de notre 
Comité central, conduite 
par son secrétaire général. 

a visité votre Kampuchea 
démocratique en septembre 
dernier ; elle a pu mesurer 
les efforts gigantesques de 
votre Parti et de votre peu­
ple pour préserver l'indé­
pendance nationale et cons­
truire une société nouvelle 
en poursuivant la révolution 
socialiste dans votre pays. 
Elle a pu mesurer l'ampleur 
des succès remportés. Notre 
Comité central est sûr que. 
renforçant l'unité et la mo­
bilisation du peuple du 
Kampuchea, votre Parti est 
assuré de remporter la vic­
toire finale dans cette nou­
velle lutte de libération na-
tlqnale. 

Nos deux Partis ont 
scellé une amitié combat­
tante dans la lutte contre 
l'impérialisme américain, 
qu'ils vont renforcer au­
jourd'hui dans la lutte con­
tre l'hégémonisme soviéti­
que et leurs mercenaires 
vietnamiens. 

Notre Comité central et 
le Parti tout entier sont 
fermement déterminés à dé 
velopper la solidarité la plus 
Large à la lutte patriotique 
du peuple du Kampuchea 
démocratique ; dans ce but, 
ils mettent en œuvre une 
tactique comportant d'une 
part l'activité propre du 
rar t i , d'autre part une ac 
tivité de large front uni 
avec toutes les forces qui, 
en France, condamnent l'a­
gression vietnamienne. 

Soyez assurés, chers ca­
marades, de notre soutien 
Internationaliste prolétarien 
indéfectible. 

Le Comité centrât 
du Parti communiste 

marxiste léniniste 
L e 13 Janvier 1979 

L e message de 
Jacques Jurquet, 
Alain Castan et 

André Druesne à 
Norodom Sihanouk 
ParU, le 13 janvier 1979 

A Samdech Norodom 
Sihanouk 
A la délégation extérieure 
du gouvernement 
du Kampuchea 
démocratique 
présente i l 'ONU 

Votre Excellence, 
Chers amis respectés, 

E N 1941, nous 
avions rencontré 
à Pékin Samdech 
Norodom Siha­
nouk qui Incar­

nait alors dans le monde la 
résistance patriotique du 
peuple kampuchéen à 
l'agression américaine. Nous 
l'avions assuré de notre 
soutien sans réserve i la 
juste cause nationale du 
Kampuchea. 

Aujourd'hui l'héroïque 
et glorieux peuple de votre 
pays fait face a l'agression 
d'un autre ennemi, le social 
impérialisme soviétique et 
de ses mercenaires, les ex 
panslonnisLes vietnamiens. 

E n cette circonstance 
nouvelle, nous tenons à 
vous assurer, comme en 
1971 , de notre solidarité la 

plus active et nous nous 
efforçons d'impulser en 
France la constitution d'un 
très large front destiné à 
condamner l'agression viet­
namienne, à soutenir sans 
réserve votre représentât lvl-
té légitime sur le plan 
international, à développer 
une très vaste campagne 
d'information et desolidan 
té politique et matérielle en 
faveur de votre activité sur 
le plan international et de la 
guerre du peuple engagée 
par les patriotes au Kampu 
chea démocratique. 

Samdech Norodom S i ­
hanouk et chers Amis Kam 
puchéens, nous vous assu­
rons de nos sentiments 
d'étroite et profonde solida­
rité et vous exprimons notre 
respect et notre admira­
tion devant votre couragvu 
se détermination patrioti­
que. 

Nous avons une confian­
ce absolue dans la victoire 
finale inéluctable du peuple 
du Kampuchea démocrati 
que. 

Jacques J U R Q U E T 
Alain C A S T A N 

André D R U E S N E 

Moscou parraine 
l'invasion 

du Cambodge 
Complètement isolée. 

FURSS oppose son veto à la volonté de l'ONU 

E N faisant usage de 
son droit de veto 
le représentant 
soviétique au Con­
seil de sécurité 

de l 'ONU a donc réussi à 
préserver Hanoï d'une con­
damnation internationale 
sans aucune ambiguïté. L a 
motion volée, celle propo­
sée par le Bangla-Desh et les 
pays non-alignés était en 
effet suffisamment explici­
te dans la dénonciation 
de l'agression vietnamienne, 
exigeant le retrait immé­
diat des troupes de Hanoï. 

Ainsi . Moscou a usé de 
ce droit exorbitant qui lui 
permet de bloquer tout dé­
bat International. 

L a Cbioe qui le possè­
de en théorie s'est donné 

f our principe de ne jamais 
utiliser et demande sa dis-

solutiun — l ' U R S S a réussi 
à couper court à une dis­
cussion qui ne tournait en 

rien à son avantage e l à 
refermer le dossier de l 'a­
gression devant le Conseil de 
sécurité. 

C'est pourtant une bien 
piètre victoire que vient de 
remporter là le social-impé­
rialisme. Jamais, son Isole­
ment international ne sera 
apparu aussi net, jamais 
son véritable rôle ne sera 
apparu aussi clairement. 

Du début à la f in, ce 
sont les pays non-alignés. 
le Bangla-Desh et le Ko­
weit notamment que l'on 
aura vu à l'œuvre pour dé­
noncer l'agression dont le 
Kampuchea a été victime. 
Alors que les Occiden­
taux s'empêtraient dans des 
questions afférentes aux 
-d ro i t s de l'homme », les 
pays du tiers monde ont 
posé la vraie question, l 'in­
tervention militaire d'un 
pays contre un nuire. 

« L'impératif est d'assurer 

que la souveraineté et la li­
berté d'action authentique 
ne soient pas compromises 
par une intervention exté­
rieure d'où qu'elle vienne» 
a déclaré le représentant du 
Bangla-Desh. 

C'est une des toutes pre­
mières fois que l 'on voit les 
pays non-alignés jouer sur 
une grave question liée à 
l'hégémonisme soviétique, 
un rôle moteur au poinl 
d'entraîner tous les autres 
pays dans leur sillage. E t 
c'est un fait très important. 
Le veto auquel a été acculé 
Moscou ne peut qu'éclairer 

un peu plus sa nature à la 
veille de la discussion au 
sein du mouvement des 
non-alignés w r l'agression e l 
l'isoler au niveau internatio 
nal. 

E n théorie, le veto sovié­
tique clot le débat. I l ne 
fuit aucun douie, cependant 
que celui-ci va ressurgir 
d'une manière ou d'une au­
tre uevanl l'Assemblée géné­
rale qui doit se tenir ces 
jours-ci. ne serait-ce que sur 
le problème de la repré­
sentativité des délégations. 
E t là, Moscou n'aura pas de 
veto... 

Les mensonges de Hanoï 
A réun.on du Conseil de sécurité aura ete 
éma:,.*n*e dV'.énements tragi-ertmique* dus 

M. Marchais : 
aveugle et sourd... 

n Si le gouvernement 
vietnamien voulait imposer 
sa domination sur le Cam­
bodge et le Laos nous le 
critiquerions». Cette ferme 
prise de position émane de 
Georges Marchais. C'était di 
manche soir au Club de la 
presse sur Europe I et i l 
ajoutait dignement : » Je 
l'ai dit, U y a 48 heures à 
l'ambassadeur du Vietnam 
en France ». 

Evidemment, si vous avez 
vu au cours de l'émission 
« PËvénement » , le film 
montrant les soldats viet­
namiens dans Phnom Penh, 
vous penserez quo Marchais 
se moque du monde. 

E n fait. Marchais vous 
expliquera qu'i l s'agissait 
d'un grossier montage des 
services de propagande de 
l'impérialisme. Car La thèse 
de l'agression vietnamienne 
est un faux grossier. Com­
me l'explique l'Humanité 
cette thèse * rejoint les ac­
cusations portées contre 
ceux-ci Mes Vietnamiens) 
à Washington, où te porte-
parole du département d'E­
tat voit dans toute l'affai­
re une "violation de l'in-
téftrité territoriale cambod­
gienne". Propos qui ne man­
quent pas d'impudence... ». 
(éditorial de Moreau le 9 

janvier 1979). 
A cela, vous répondre/ 

de bonne foi que la Chine, 
la Corée, la Roumanie et la 
Yougoslavie ont dénoncé 
avec une égale vigueur l'a­
gression vietnamienne. 

Mais tes dirigeants du 
PCF n'en sont pas troublés 
pour autant. Sans doute 
vous suggéreront ils discrète­
ment que ces pays socialis­
tes sont victimes d'un vaste 
complot impérialiste visant 
à diviser le camp socialiste 
et à ternir le prestige de l 'U­
nion soviétique brejnévienne. 

Car c'est bien connu que 
l 'URSS se tient au premier 
rang des combattants pour 
la paix. C'est au nom de 
la défense intransigeante du 
principe de l'indépendance 
nationale que l 'URSS four 
nit les Migs, des chars et 
des conseillers aux Vietna­
miens quand ceux-ci enva 
hissent le Cambodge. 

C'est au nom du droit 
des peuples à l'autodéter­
mination que l 'URSS et les 
Cubains organisent le mas­
sacre du peuple érythréen 

De même, qu'i l y a dix 
ans. l ' U R S S envoyait ses 
chars à Prague pour renfor­
cer le socialisme. C'est bien 
cela que vous voulez dire, 
M. Marchais? 

L à l e n ferre me t-'. des Vietnamiens dans leurs 
propres mens nges, dû aussi, pour certains, 
a I habileté chinoise pour les démasquer. 

I ne bonne raison. Apres avoir bâti pendant quatre 
jours son argumentation sur le fait que ce qui se 
passait au Cambodge était une affaire mlerne vi qu ' i l 
n'y était en rien mêlé, le Vielnam devait! l'évidence 
de la vérité et voyant bien que personne ne gobait 
son hisloire, décida, le dernier jour, de changer son 
fusil d épaule et de reconnaître être entré au Cam­
bodge » pour se défendre ». 

Il s'agissait, expliqua le représentant vietnamien 
devant les délègues médusés par une telle dose de 
sang-froid dans la mauvaise foi « de sauvegarder 
l'amitié traditionnelle entre le peuple du Kampuchea 
et celui du Vietnam ». Pour Hanoi, i amitié est au 
bout du fusil... 

Télégramme «officiel» 

L E S records ont été battus quand le repré­
sentant soviétique, agissant au nom du Viet­
nam, a sorti de sa poche un télégramme 
<* officiel » envoyé de Phnom Penh pur le 
soi-disant «Conseil natlonul populuire», le 

fantoche d'Hanoï. Par ce télégramme, le H CNP « 
demandait à être accueilli à l 'ONU pour participer 
aux débats. 

Le représentant chinois intervint alors pour faire 
remarquer qu'ils n'existait aucune liaison télégra­
phique entre Phnom Penh et Washington, que le té­
légramme présenté ne comportait ni l'heure de dépôt 
ni l'heure de réception, ni numéro d'entregistremenl 
et que, suite enfin, à une enquête menée auprès de 
la compagnie télégraphique américaine RCA , qui 
était censé avoir acheminé ce télégramme, comme 
auprès de toutes les autres compagnies télégraphi­
ques, aucune d'elles n'en avaient eu connaissance. E n 
un mot, ce télégramme était un faux que la déléga­
tion vietnamienne venait de rédiger surplace. Devant 
les délégations abasourdies, les représentants soviéti­
ques et vietnamiens ne cherchèrent même pas à nier 
1 évidence et rangèrent leur fameux télégramme 

officiel » dans leur poche. 

hitiîÀ 



DANS l 'ACTUALITE* 

Quand Peyref f itte 
se frotte les mains 

de voir les 
vitrines voler en éclats 

L UNDI , dans les 
ateliers, on a parie 
de la mise à sac du 
quartier Saint-La­
zare par quelques 

dizaines d ' " autonomes P, sa­
medi dernier. E t , bien sûr, 
ce n'est pas en termes ten­
dres ni avec complaisance 
que les travailleurs ont com­
menté le» exploits de ces 
soi-disant • Brigades auto­
nomes révolutionnaires ». 
Prelendraienv-ils lutter con­
tre les responsables de la rie 
chère, ces casseurs de vitri­
nes qui m attaquent les pus 
sants ? Allons donc. 

Mais ce n'est pas tout. 
E n effet, elle est bien sin­
gulière cette • flambée de 
violent* • qui pue le coup 
monté. N'est il pas surpre 
nant que les flics aient mis 
prés d une heure avant d'In­
tervenir alors qu'ils sont 
de plus en plus omnipré­
sents dans Paris. 

Surprenants aussi ces au­
tonomes qui matraquent les 
passants et ignoreraient 
complètement Te groupe 
d'extrémistes de droite du 
PFN (Parti des forces nou­
velles) qui diffuse son men­
suel à quelques pas. 

Les travailleurs parisiens 
commencent à savoir à 
quoi s'en tenir avec ce» 
prétendues • Brigades ré­
volutionnaires ». Ils ont as­
sez vu de ces « casseurs » 
téléguidés par les flics qui 
interviennent à point nom­
mé pour saboter et dis­
créditer les manifestations. 
Et cela pas plus tard qu'à 
l'occasion de La manifesta­
tion de soutien aux paysans 
du Larzac. i l y a deux mois, 
ou à l'occasion du défilé 
du Premier Mai 1978 à la 
Bastille. 

Les autonomes sont-ils 
tous des flics déguisés ? 
Assurément non. Dans le 
lot. un bon nombre de 
jeunes révoltés, paumes, dé 
boussoles et complètement 
en marge du mouvement 
ouvrier. 

Mais la question n'est 
pas là. Ce qui doit retenir 
notre attention, c'est leur 
utilisation par le pouvoir. 

E t force est de constater 
que si samedi les flics ne 
se sont pas pressés d'in­
tervenir à Saint-Lazare, Pey-
refritle, en revanche, a été 

Paris, rue Caunuirtin. Après le passage des autonomes 

prompt pour exploiter les 
incidents à La télévision ; 
• Nous ne pouvons tolérer 
la violence et surtout cette 
espèce de violence gratuite 
et sauvage qui consiste à 
piller, à casser, à se battre 
contre les agents de la for­
ce publique qui sont là 
destinés a assurer la sécu­
rité des Français » ; mais 
Peyreffitte se fait plus me­
naçant pour tous les tra­
vailleurs quand il poursuit : 
« Il faut que tous ceux 
qui seraient tentés d'imi­
ter ces délinquants sachent 
qu'ils encourrent les 
rigueurs d'une loi qui est 
sévère ». L a loi mention­
née étant la loi anti-casseur. 

Après l'opération (poli­
cière '') de Saint-Lazare ap­
paraît assez clairement 

u 

E C O L E 
L a sélection va encore 

s'aggraver 

L E dernier rapport de l ' I N S E R M . dont nous avons 
fait mention dans nos colonnes, prouvait, chiffres 
à l'appui, l'inégalité des enfants devant l'école. 
L a nouvelle circulaire de Beullac. destinée aux 

inspecteurs d'académie, va aggraver cette situation. Notre 
ministre de l'Education nationale y conseille de ne pas faire 
redoubler en cours préparatoire, mais, en revanche, les 
inspecteurs d'académie devront considérer systématique 
ment le redoublement pour tous les élèves de cours élé­
mentaire le année ( C E I ) qui n'auraient pas encore maî­
trisé tous les mécanismes de La lecture. De même, le passa­
ge en 6e serait assorti d'un genre d'examen, d'un code 
de connaissances à posséder. Beullac donne même des 
indications chiffrées. 12 à \b% des élèves de cours mo­
yen 2e année (CM2), selon les classes, redoubleraient. 
Est-ce que les 12 à 1 5 ' * de ces élèves accéderaient en­
suite à la 6e '? On peut en douter. I ls s'engouffreraient 
encore plus massivement dans les sections de perfection­
nement, d'adaptation ou de section d'éducation spécia­
lisée ( S E S ) , dont le seul débouché est l'apprentissage. 

Voici comment le gouvernement va stocker des forces 
vives pour l'apprentissage. 

\y * • ' s. v 

l'opération politique du 
pouvoir. 

Alors que la violence 
légale et - propre » de la 
bourgeoisie s'abat de ma­
nière toujours plus pesante 
sur les travailleurs, en par­
ticulier sous In forme des 
licenciements qui brisent 
des vies et des familles, 
les milieux capitaliste* et 
gouvernementaux Laissent 
percer leur inquiétude. 
N'entend-on pas les com-
mentateurs de lu bourgeoi­
sie évoquer de plus en plus 
souvent les suites « Impré­
visibles » que pourraient 
prendre la colère des tra­
vailleurs dans des réglons 
particulièrement éprouvées 
comme le Nord ou la Lor­
raine ? 

Et parmi ces formes 
• Imprévisibles » de la co­
lère ouvrière, tl y a assuré­
ment le recours à des for­
mée violentes de riposte. 
Une violence grave, de mas­
se, à laquelle les travail­
leurs ne recourrenl pas 
pour le plaisir mais par 
nécessité. Une violence en­
tièrement légitime. 

Par exemple, les travail 
leurs de J . B . Martier de 
Saint-Chamond occupaient 
en décembre leur usine. 
Les flics sont venus les dé­
loger. Aussitôt, d'autres ou­
vriers de Saint-Chamond, 
ceux de Rives-de-Gler et 
de Saint-Etienne sont venus 
à U rescousse ; ils ont en­
fonce le cordon de flics 
et chassé les vigiles qui 
occupaient l'usine. 

Kiffer, ex-député du 
C N I , qui voulait participer 
à la manifestation du 12 
janvier à Metz a dû se sau­
ver et son garde du corps 
a pris une sacrée raclée. 
Les manifestants n'ont pas 
voulu tolérer que Kiffer, ré­
puté pour son racisme — il 
désigne les immigres com­

me la cause du chômage — 
puisse manifester avec eux. 
De même, l'exemple des 
petits viticulteurs de l ' I le 
rault et de l 'Aude, rava­
geant les n i v e s de Ramel 
— juste uv.mt les événe­
ments de vlontredon —, 
un des plus gras pinar 
diers de la région, illus­
tre la nécessite d'utiliser 
la violence à l'égard de 
celui qui les exploitait. 
Quand les sidérurgistes du 
Nord ont bloqué l autorou­
te au retour de leur mani 
festation à Paris, le jour 
où ils apprenaient leurs l i ­
cenciements, que faisaient-
ils d'autre que de s'oppo 
ser par tous les moyens 
justement à ces licencie­
ments ? 

Car, si les travailleurs 
son! obligés d'employer la 
violence, des actions dures, 
ils ne le font que pour 
s'opposer à la violence de 
la bourgeoisie. Nous n'avons 
pas oublié les victimes san­
glantes de l'oppression de la 
bourgeoisie. Comme à Caen, 
en novembre dernier, un 
manifestant, délégué C F D T 
perd un o»ll à la suite d'une 
charge de flic*:. A Reims, i l y 
a deux ans. des ouvriers se 
mettent en grève, repous 
sent les flics, alors un com­
mando payé par le patron 
attaque le piquet de grève 
et Lue Pierre Maitre. 

A quoi peut-donc ser­
vir l'opération Saint-Lazare 
de samedi, sinon à fournir 
à Peyreffitte l'argument pour 
étaler son arsenal répressif 
tout prêt à fonctionner 
contre la classe ouvrière, 
sinon à fausser le débat 
qui commence à se me­
ner dans certains secteurs 
de la classe ouvrière sur le 
nécessaire recours à la vio­
lence de masse dans la lutte 
de légitime défense qui l'op­
pose au pouvoir. 

Grève avec occupation 
au centre de tr i 

de Limoges 

8e jour : 
une grève 

solide 
Interview de délégués 

CGT et CFDT 

(Suite de la page une) 

C F D T : L'administration, au 
départ, avec ce nouveau 
centre, elle ne savak pas 
oû elle allait dans l'organi 
sa t ion. C'était la pagaille. 
Elle a créé des services nou­
veaux non adaptes à la 
situation. Elle a créé des 
positions de renfort, qu'on 
revendique actuellement 
pour en faire des positions 
réelles qui soient officie.les 
dans le règlement intérir ir. 
C G T : Ils ont mis la pag-.ille 
eux-mêmes Avant, n o t i e tri 
était géographique, mainte­
nant, i l est alphanumérique. 
Ce tri n'est absolument pas 
approprié a une ville comme 
Limoges. L a boite voirait 
aussi payer les repos tx .n-

Eensateurs, les gars voul-
iient les avoir, soit payés, 

soit rendus. E n ju in, ils 
ont plié sur les repos com­
pensateurs, et à la restau­
ration, on a laissé des plu­
mes : les gars travaillaient 
et on a réussi a en mainte 
n u huit. Mais on a obtenu 
l'embauche de 4S jeunes 
auxiliaires. O n a occupé 
les locaux du lundi au 
vendredi. 

C F D T : E n ju in, le person­
nel n'a pas admis de venir 
en zone industrielle nord, 
mais au niveau des organi 
salions syndicales, on n'était 
pas mûr pour comprendre 
le problème des effectifs. 11 
y a eu la question des repos 
compensateurs, du bar, des 
positions de travuil à décou­
vrir pour la manutention. 
E n dernier, c'était huit 
positions par )our a décou­
vert. U y a eu une explo­
sion de colère qui a déclen 
ché la grève de juin. On a 
arraché 15 000 heures de 
renfort. Vu la proximité 
des congés, i l y eu un vote 
moitié-moitié, i l n'était pas 
pensable alors de poursui­
vre. J e pensais qu' i l fallait 
remettre ça à la rentrée. Ça 
nous a permis d'avoir nos 
repos compensateurs, aux 
jeunes du boulot jusqu'à la 

fin de janvier, mais ça ne 
réglait pas la question des 
effectifs. 
C G T : L'administration était 
en position de facilité : elle 
savait qu'elle devait embau­
cher des jeunes pour l'été, 
la lutte n'était que repous 
sée. 
U D I : Puis avec la C G T , 
on a chiffré les effectifs né 
cessaires par rapport aux 
positions de travail existan­
tes, officielles et officieuses. 
C G T : L a direction a décidé 
de fermer la restauration le 
samedi el dimanche et d'as­
surer celle-ci uniquement 
sur semaine et elle vouluit 
faire tourner ça avec quatre 
unités au lieu de huit. Les 
copains de nuit étaient, re­
venus a u x cinq nuits * u i 
sept, ils faisaient 20 h-3 h, 
à 3 h La pose officieuse 
était supprimée puisqu'il n'y 
avait plus de bar. L'admi­
nistration avait aussi décidé 
de supprimer 20 auxiliaires, 
elle publiait les règlements 
intérieurs, les nuits de Noël 
et du sour de l ' An , l a d mi 
nistration a décidé l'enlever 
dix heures à tout ie monde, 
le chef de centre non plus 
n'était pas humain : Pour 
les mutations à l'intérieur 
du centre, c'était le favori 
tisme, Il a viré un gars du 
bureau arbitrairement. On a 
déposé un préavis qui devait 
partir du 10 janvier à 6 h, et 
ce lundi après-midi, l'admi­
nistration sachant le dépôt 
du préavis, a imputé le reste 
important de lettres à trier 
à la mauvaise volonté des 
travailleurs alors que c'était 
dû au manque de personnel 
et elle a envoyé ces restes. 
H» 000 lettres ordinaires 
pour les faire trier sur les 
bureaux du département en 
heures supplémentaires. {Us 
sont capables de payer des 
heures supplémentaires mais 
pas de garderdesauxiliaires!. 
On a été voir le chef de cen 
tre. il a maintenu l'ordre de 
déversement et la grève est 
alors partie dès le lundi 
après-midi. 

L E S R E V E N D I C A T I O N S 

Le personnel cevsc le travail pour : 
— protester contre les agissements du chef de 

centre à l'égard du personnel. 
— L e déplacement vexatoire el arbitraire d'un 

agent du bureau d'ordre. 
— Isa suppression de l'autorisation de pause pour 

le brigades d après-midi. 
— L a remise en cause du nombre des positions de 

travail du bureau d'ordre et dans les brigades de jour. 
— Le non-respect des fiches de volontaires. 
— Pour exiger le rétablissement du service du bar-

restauration dans les mêmes conditions qu'avant le 
2 janvier avec les effectifs nécessaires. 

— L e maintien de tout le personnel auxiliaire 
pour permettre aux agents du centre de bénéficier 
régulièrement des repos compensateurs et congés. 

— L'application d'un règlement intérieur confor­
me aux positions de travail existantes avant le 2 jan­
vier 1979. 



DANS L'ACTUALITE" 

Assises du CNPF 

Pour rattrapper 
l'Allemagne 

A U c o u r s de ses assises le C N P F s 'est déter­
miné pour une po l i t i que d 'assa in issement 
de compétit ivité. P o u v o i r l i c enc i e r , pou ­
vo i r augmente r ses p ro f i t s , se l ance r d a n s 

une po l i t i que agressive d ' e x p o r t a t i o n : le C N P F 
a décidé de r o m p r e avec u n c e r t a i n passé. D a v a n t a ­
ge représentant d u pa t r ona t des années s o i x a n t e 
le C N P F veut désormais être c e lu i des années qua ­
tre-vingts. 

Les assises du CNPF 
sont a situer dans la pers­
pective donnée par Giscard 
lors de sa dernière conféren­
ce de presse. « II faut que 
ta Franve gagne ( la France 
patronale évidemment) il 
faut rattraper l'Allemagne » 
dit Giscard. C'est là une 
orientation entièrement par 
tagée par la direction du 
patronat. 

Pour Ceyrac et les autres 
dirigeants du patronat le 
temps des facilités est révo­
lu. Les facilités, c'étaient les 
subventions de l'Etat pour 
soutenir les entrepris» non 
rentables, c'était dans cer­
tains cas le recourt à ta 
dévaluation du franc qui 
permettait de relancer les 
exportations, c'étaient les 
prix non libérés. Cette situa­
tion des patrons, c'est ce 
que le CNPF appelle une si 
tuattor. d'assistés. Face au 
dynamisme des capitalistes 
concurrents Japonais, alle­
mands ou américains, les 
capitalistes ne font miere 1 ,1 

poids en effet. Sur le mar 
ché international, les pro­
duits de l'industrie française 
coûtent plus chers qu* c*ux 
de leurs concurrents. Cela 
est dû au caractère archaï­
que de l'appareil et des 
méthodes de production du 
capitalisme français. Cette 
arriération remonte au 19e 
siècle. Le capitalisme fran­
çais préférera longtemps en 
effet utiliser son argent dans 
l'usure plutôt qu'à dévelop-

Br-i son appareil productif, 
'autre part, avides de pro­

fits immédiats, les capitalis­
tes français sacrifièrent 
longtemps toute recherche 
et hypothéquèrent ainsi le 
progrès de leur industrie. 
Ceci explique la faible com­
pétitivité de l'industrie fran 
çaise. 

Pour le pouvoir et le pa 
tronat. une telle situation 
ne peut plus durer. Aussi 
Ceyrac et le CNPF ont 1b 
choisi de t s'engager dans 
une politique d'assainisse­
ment ». L'assainissement, 
c'est la restructuration con­
sidérée par le patronat com­
me • la chance de l'indus­
trie de demain ». c 'est le 
remplacement des ouvriers 
par des machines qui par 
mettront aux capitalistes 
de réduire les coûts de 
production, c'est aussi la 
liquidation des secteurs non 
rentables, c'est donc la 
poursuite des licenciements 
massifs et l'aggravation du 
chômage. 

R É D U I R E L E S 
D R O I T S S O C I A U X 

L a libération des pnx 

et donc leur hausse est le 
deuxième cheval de batail­
le des patrons. L e troisiè­
me est la remise en cause 
des droits sociaux des tra­
vailleurs. Cholard vice-pré 
sident du CNPF a annoncé 
que les patrons ne veulent 
plus voir leurs cotisations 
sociales augmenter. I l en 
va de même pour les im­
pôts. I l présente aux assi 
ses une reforme de la 
Sécurité sociale qui remet 
en cause les acquis des 
travailleurs tnous y revien­
drons dans un prochain 
journal). 

L a dernière grande op­

tion du CNPF est une po-
litiqued'exportation « agrès 
•(••<•. le ma lire-mot du 
CNPF est compétitivité. 
Ceyrac n'a-t-il pas déclaré 
la veille des assises : # A 
faut être compétitifs ou dis­
paraître c'eut un impératif 
absolu ». Un exemple des 
nouvelles ambitions du pa­
tronat français peut être il­
lustré par I accord de 
Renault avec un petit cons­
tructeur américain Amen 
can Motors, qui dispose 
d'un important reseau de 
distribution aux L'SA. Re­
nault veut utiliser ce réseau 
pour imposer lu K 5 et lutter 
avec plus d'efficacité contre 
les concurrents sur le mar­
ché américain que sont 
Toyota, Datstin. Yolkswa 
geri et Honda ! 

L E P A T R O N A T D E S 
\ \ N E E S Q U A T R E -
V I N G T S 

Ces assise* seront aussi 

T R A V A I L L E U R S IMMIGRES 

Foyer cercueil 
à la gare 

M 
mises à profit par Ceyrac 
pour éliminer de la direc­
tion du C N P F des dirigeants 
aux secteurs arriérés de l'in­
dustrie. C'est le cas de 
Ferry représentant la sidé­
rurgie. Des patrons résolu­
ment favorables à La nou­
velle orientation vont être 
Investis de hautes responsa­
bilités. 

E n général, dans les 
entreprises qu'ils dirigent ils 
ont fait la preuve qu'ils 
n'hésitaient pas quand il 
le fallait, a licencier, res­
tructurer, être agressifs dans 
l'exportation, etc. Parmi ces 
nouveaux dirigeants du I 
C N P F citons les PDG de I 
Moet-Menessy, A.Cheval ier, 
d i t ciments 1-afarge. O. Le- | 
cerf de St-Gobain. R . Fau 
roux. 

Ils aideront Ceyrac ! 
dans son ambition de faire i 
du C N P F - une machi- ' 
ne de guerre ». I l est facile 
de deviner contre qui. 

de Lyon 
A R D l 16 janvier, à 6 heures du mal in, un 
violent incendie s'est déclare dans le foyer-
hôtel du 22, rue de Châlon, derrière la gare 
de Lyon, Pour la renluine de résidents (en 
majorité des Africains) qui habitent le foyer, 

impossible d'échapper à l'incendie par les escaliers en­
vahis d'une épaisse fumée. C'est par les gouttières de cet 
immeuble vétusté que les résidents ehenherent leur salut. 
E n effet, i l n'existe aucun escalier de secours. C'est là 
qu'un ou plusieurs travailleurs trouvèrent la mort et que 
plusieurs furenl grièvement blessés en tombant de la gout­
tière. 

L a cause de t'incendie ? Peut-être un chauffage d'ap 
point. En effet, dans i-e foyer, où le loyer mensuel est 
de .160 F , le chauffage ne fonctionne que le soir - pas 
le jour. Dans la mutinée, les secours se poursuivaient. Une 
grande émotion règne dans le quartier. 

A suivre 

Mobilisation au foyer 
SONACOTRA d'Etampes 

L
E comité des résidenis du foyer Sonacotra d'E­
tampes appelle tous les travailleurs français et 
immigrés au rassemblement qu' i l organise le 
18 janvier au foyer d'Etampes au boulevard 
Saint-Mi. h. ; à U h pour protester contre les 

convocations au Inbunat d'Etampes pour dix résidents. 
C'est une nouvell mesure judiciaire qui vise le foyer Sona­
cotra «i i . i i i . p t , mais, comme en 1076, contre les saisies 
sur salaires, les résidern» se mobilisent. Comme ils disent : 
« A travers m<- dix ïamaïades, c'est tout t'ensemble du 
foyer qui est visé w . 

A Etampes comme ailleurs, solidarité ! Soutien a nos 
camarades immigrés ' ;'ous au rassemblement le 1H à 1,) h 
au lover Sonacolr* d Etampes. en bout du boulevard s.uni 
Michel. 

CHOMAGE 

Une augmentation 
persistante depuis 4 ans 

L A situation écono­
mique n'est guère 
florissante par les 
temps qui courent. 
Le nombre des chô-

meurs reflète les conditions 
concrètes que vivent les tra­
vailleurs. 

Depuis 1974, le chômage 
a connu un développement 
rapide, lié directement au 
redéploiement des entrepri­
ses. Quelques chiffres par­
ticulièrement éloquents 
montreront cette évolution. 

E n novembre 1974, i l y 
avait 693 500 chômeurs, en 
novembre 1975, i l y avait 
1 3 8 8 640 chômeurs. E n 
novembre 1976, on comp­
tait 1 430 000 chômeurs. 
E n septembre 1977, 
1 474 000 e l en août der 
nier, le bureau interna­
tional du travail annonçait 
1 500 000 chômeurs pour la 
France. 

L e gouvernement lui re­
censait récemment un mil­
lion trois cent quarante 
quatre mille chômeurs. 

Mais comme il s'arrange 
pour faire disparaître les 
immigrés on les expulsant, 
ou les femmes en les renvo­
yant au foyer, son chiffre 
est truqué dès le départ. 
L e chiffre réel tourne au­
tour de I 800 000. 

Les prochaines vagues de 
licenciements touchent tout 
le secteur de la sidérurgie, 
le textile. Mais là aussi le 
gouvernement et les patrons 
ont déjà préparé leur plan. 
L'âge de la pré-retraite va 
être abaissé. 

On parle de 50 ans. 

Mais déjà, dans la sidé­
rurgie, à 54 ans, certains 
sont mis en - dispense de 
travail » jusqu'à 56 ans e l 
huit mois. A 56 ans et huit 
mois, ils peuvent choisir en­
tre le licenciement pour 
raisons économiques avec 
indemnités de licenciement 
et une allocation spéciale 
issue d'une caisse spéciale 
d'aide gérée par le patron et 
qui leur assure 90 £ de leur 
salaire brut jusqu'à 60 ans 
A 60 ans. Ils sont en pré-re­
traite, ce* travailleurs ne 
sont donc pas considérés 
comme chômeurs. 

Aujourd'hui, Il n'existe 
plus un seul secteur qui em­
bauche à plein. L e plein-
emploi est plus que jamais 
devenu un mythe. Même 
les patrons ne se font plus 
d'illusions pour les années 
qui viennent. Pas un ne 
compte embaucher à long 
terme. I ls se plaignent même 
de la difficulté à embaucher 
et à ne pouvoir licencier. 

Profitant des difficultés 
A trouver du travail dans 
les régions, le gouvernement 
vient de lancer deux campa­
gnes successives. 

L 'une Incite les jeunes à 
s'expatrier, au besoin à l'é­
tranger, encore plus loin de 
chez eux, et leur propose 
de* travaux sensationnels, 
bien payés, enfin le bla-bla 
habituel. 

L 'autre campagne est lan­
cée en direction des femmes. 
C'est U campagne pour le 
troisième enfant. Plusieurs 
journaux comme « Enfant 
magazine» ou . ,FMagaz i 

ne • ont publié des sonda­
ges W les femmes e l le 
troisième enfant. 

De ces sondages, i l res­
sort que même si les fem­
mes ayant un troisième en­
fant, perçoivent le SMIC. 
peu d'entre elles sont favo­
rables à cette mesure, 
pour les femmes en âge 
d'avoir des enfants, le pour 
ceiitage descend en-dessous 
de 30 9, et encore plus bas 
chez les jeunes femmes. 

Bref, tout est fait pour 
limiter le nombre des chô­
meurs et de chômeuses. 
Tous les moyens sont utili­
ses pour cela. 

Parallèlement, les Indem­
nités de chômage rétrécis­
sent comme une peau de 
chagrin, ceci pour culpabili­
ser les chômeurs. 

E t comme le bout du 
tunnel n'est pas encore paru 
à l'horizon, la situation de 
l'emploi va continuer à se 
dégrader sérieusement. C'est 
pourquoi nous ouvrons aussi 
une petite rubrique sur les 
boites qui ferment dans no-
la» journal et que nous de­
mandons à nos camurades 
de nous fournir des données 
précises sur la réalité du 
chômage dans leur région, 
par secteur d'activité écono­
mique (textile, téléphonie, 
bâtiment, sidérurgie, etc.), 
par tranche d'âges, par natio­
nalité (Français, Immigrés), 
par sexe (femmes, hommes). 

Cela sera d'une grande 
utilité dans notre travail. 
Ce* renseignements, même 

si certains sont truques, sont 
disponibles aux ANPË, dans 
les chambres de commerce, 
auprès de la préfecture, mais 

aussi et surtout auprès des 
union locales et unions dé­
partementales. 

Yves L E P I C 

A c c r o i s s e m e n t d u chômage de s ep t embre 
1975 à s ep t embre 1 9 7 8 . exprimé en p o u r c e n ­
tage. 
D'après Le Parc journal de la section syndicale 
< I l> I Sunlnr Gaiidi:m>!e-Konibas 

Lorraine : 
Champagne-Ardennes 
Pays de Lo ire : 
Bretagne : 
Haute-Normandie : 
Poitou -Charente» : 
Basse-Normand le : 
Picardie : 
Nord : 
Rhône-Alpes : 
Languedoc : 
Auvergne : 
Aquitaine : 
i'rovence-Côled'Azur : 
Bourgogne : 
Limousin : 
Centre : 
Midi-Pyrénées : 
Ilede-France : 
Franche-Conté ; 
Alsace : 

plus 8 4 , 1 2 
plus 59.69 
plus 57.67 
plus 54,69 
plus 52,79 
plus 51.32 
plus 50,55 
plus 46.67 
plus 46.26 
plus 4 1.57 
plus 41.33 
plus 40.66 
plus 39,75 
plus 37,82 
plus 35,92 
plus 33,7» 
plus 33,53 
plus 27.31 
plus 13,19 
plus 17.11 

plus 1,14 

Petit commentaire ; Certaines réglons sont moins 
industrialisées que d'autres, de ce fait les chiffres 
apparaissent comme faible en pourcentage mais té­
moignent d'un exode massif i Languedoc). D'autres 
apparaissent faibles comme en lie de-France, mais 
ils se situent dans une région très peuplée et forte­
ment industrialisée. Dans la région parisienne on 
compte 300 000 chômeurs. 

Quoi qu' i l en soit, l a Lorraine détient le record 
absolu d augmentation du chômage (Boussac, dans 
les Vosges, fa sidérurgie, la chaussure, l a confection, 
etc.). 

O 
ce 

s. 

- J 
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POLITIQUE £T SOCIAL 

DU T R A V A I L POUR TOUS 

Grenoble 

Les travailleuses de Lou 
veulent garder 

leur emploi 

D ANS l'ensemble 
de U société L o u . 
aujourd'hui c'est 
l x u . Sel qui est 
menacée : après 

les réductions d'horaires, le 
transfert de production, 
c'est le projet de dépôt de 
bilan. Après la démission 
du P D G , le 10 novembre 
1978, Maître Caval , admi­
nistrateur provisoire, déclare 
que le bilan seru déposé 
s) de nouveaux capitaux 
ne sont pas apportés. Mais 
personne n'ayant demandé 
a être payé, i l n'y a pas 
de cessation de paiement 
et, dans l'immédiat, pas de 
dépôt de bilan. 

Pourtant, les travailleuses 
de Lou ne se font pas d'illu­
sions : à quand les licencie­
ments? 

Après une table ronde, 
M. Dubedout (maire PS de 
Grenoble), M. Carignon 
(conseiller général R P R ) , le 
directeur de la marque Lou 
et autres gros bonnets se 
sont réunis à La demande 
de M. Carignon ( la section 

C G T n'ayant pas été invitée 
malgré les demandes répé­
tées de réunion, de table 
ronde dont la C G T a été 
la première à prendre l'Ini­
tiative depuis juin 1978). 
Sans doute les travailleuses 
ne sont-elles pas les pre­
mières intéressées ! 

Ils ont trouvé cette so­
lution : la restructuration, 
lvou pourrait tourner mais 
avec seulement 150 person­
nes, des salaires au S M I C ; 
quant aux avantages déjà 
acquis, ils sont impossibles à 
conserver ! E l les 202 per­
sonnes licenciées iront sans 
doute rejoindre le flot gran­
dissant des chômeurs? 
Pourquoi pas, Messieurs, ce 
n'est pas vous qui en ferez 
les frais ! 

Pourtant, le créateur de 
Lou affirme que l'entreprise 
est viable, que les salaires 
ne sont pas trop élevés 
( 1 1 , 7 8 F au départ!...) et 
que la solution serait de réu­
nir à nouveau le commercial 
et le productif. 

L a section C G T de Lou 

propose : 
— De ne louer que les 

locaux utilisés ( 5 0 % ) ; 
— L e maintien des em­

plois actuels ; 
— L'arrêt de la sous-

traitance et la recherche 
de marchés directement 
commercialisés par Lou Sel ; 

— D'exiger une produc­
tion indépendante après 
avoir récupéré auprès de 
Ix>u-diffusion les -lecteurs 
vitaux qui lui ont été ôtés 
en 1977. 

Le dépôt de bilan de 
Lou Sel est-il indispensa 
b l e? Non, tout cela n'est 

qu'une affaire de gros sou*. 
Les travailleuses de Lou en­
tendent bien ne pas céder 
si facilement aux menaces 
de licenciements et de re.v 
t ru d u rat ion. 

Pourquoi fermer Lou 
alors qu'une usine a été 
créée en Tunisie en 1976 ? 
Qu'on ne nous dise pas 
que la crise touche aussi 
les patrons Ils se débrouil­
lent pour Investir à l'étran­
ger. Comme toujours, la cri­
se, ce sont les travailleurs 
qui en font les frais. 

Correspondante Grenoble 
L e 10 janvier 1979 

r r r — 
( S o c i é t é • J ' exp1o i• 
Cat ion U 

LOU SEL 
358 EMPLOIS 
à Grenoble 
f a i t de l a 
s o u s - t r a i t a n c e 

a n t c l e v e n t 

Juridiqu«ir#n 
lndépendan 

Lot d l f f u n l o n 
2 30 e n p l c t ; . à 
S E Y S S I N E T 
S e c t e u r coeur* r 4 
c t a l i s é - f a i t 
l e ? p r o f i t * 

ACCIDENTS DU T R A V A I L 

Encore deux 
accidents mortels 

sur la ligne Sceaux ( R E R ) 

S A M E D I 6 janvier à 
5 h 30 du matin, 
Willy Uernier et 
Claude Le Royer 
étaient lues, happés 

par un train alors qu'ils 
effectuaient une implanta­
tion du signal - Baissez Pan 
to m. Le Royer était muté 
depuis deux jours à Bourg-

La Reine. 0 
l ' instruction. 

se trouvait à 

Q U E S K S T - I L P A S S E ? 

Ce n'est qu'au bout de 
plusieurs jours que La véri­
té commence à être faite 
sur ce nouvel accident mor-

Comment 
peut-on être 

breton ? 
Un collège prive a Rennes, pendant le cour d'anglais, le 

professeur rend les copies. 
I * professeur M J . : « Sur votre feuille vous avez indiqué la 
date en brelon. Ça ne te fait pas. C'est un cours d'anglais, 
vous mettrez la date, en anglais 

— Je l'aurais écrite en français, vous ne m'auriez rien dit. 
— ... De toute façon vous êtes français. Nous n'e.espas 

breton. 
— J e suis breton. 
— Breton ! Vous me. ferez deux heures de colle mercre­

di prochain. 
J . n'est pas venu faire sa coPe. Convocation chez le direc­
teur : n Ou vous faites votre colie, ou vous ne remettez pas 
les pieds dans mon école ! ». 

Une petite histoire toute simple pour avoir affirmé sa 
culture. J . va peut-être se retrouver à la porte. On n'est 
plus aux temps barbares où les petits bretons qui parlaient 
leur langue se voyaient attribuer le » nabot », i l fallait se le 

breton 
pas très 

refiler et le dernier qui l'avait le soir pour avoir parlé 
était puni. On n'en est plus là. Mais on n'en est i 
loin. 

y.D 

tel (ce n'est pas le premier 
sur la ligne). I l faut se sou­
venir que ce samedi là, 
tout était enneigé et la tem­
pérature avoisinail moins 15 
degrés. Devant effectuer un 
travail sur la vole, les deux 
employés n'ont pu em­
prunter le chemin normal, 
rendu impraticable par les 
travaux en cours et la neige 
accumulée. 

A l'endroit où a eu lieu 
l'accident, ils ne voyaient 
pas la voie sur une longueur 
suffisamment grande : un 
local (local-manœuvre) qui 
n'est plus utilisé depuis 
plusieurs années et qui au­
rait dû être abattu empêche 
toute visibilité. Sur le lieu 
même de l'accident, une 
rembarde borde la voie dont 
elle est trop proche rendant 
le travail dangereux. 

Le train avait 10 minu­
tes de retard, les deux 
agents ne le savaient pas 
car on n'est jamais préve­
nu. Le conducteur de la 
rame, quant à lu i , ne savait 
pas que deux agent* travail­
laient sur la vole : cette 
information ne se fait ja­
mais non plus. L ' an der­
nier, les agents avaient 
demandé qu'un phare suf­
fisamment puissant soit pla­
cé en tête des trains pour 
qu'i ls soient visibles de 
loin. L a Régie a refusé. 

En f in , ce n'esl pas la 
première voiture, mais La 
deuxième qui a frappé Willy 
ce qui prouve contrairement 
aux premières affirmations 

qu' ib ne se trouvaient pas 
sur la voie. 

On le voit, les preuves ne 
manquent pas qui mettent 
directement en cause .la 
Règle. C'est elle qui porte 
la lourde responsabilité de 
ces deux morts, comme 
d'ailleurs des accidents pré­
cédents. 11 lui serait fa­
cile de renforcer la sécu­
rité sur cette ligne qui est 
vétusté tt dont les instal­
lations M correspondent 
plus au trafic actuel. Il fau 
dralt en effet des mesures 
exceptionnelles de sécurilé 
sur les tronçons actuelle­
ment en travaux. On pour­
rait penser que le souci de la 
vie et de La sécurité des tra 
vailleurs est une chose nor­
male, naturelle. 

Mais voilà, pour la Régie 
comme pour tous les pa­
trons, ce qui est normal el 
naturel, c'est la rentabilité 
maximum : faire le maxi­
mum de transport avec un 
matériel vieux, usé et avec le 
moins de personnel possible, 
telle est la politique de la 
Régie. E t peu importe que 
ce soit aux dépens de la vie 
même des agents. 

Mais sur la ligne de 
Sceaux, c'est la colère de­
vant ces nouvelles morts qui 
ne sont pas la fatalité. 

Oui, i l faut exiger la 
sécurité pour les agents à 
la Règle, comme dam toutes 
les entreprise*. 

Correspondant HR 

I l faut encore 
4 millions 
La lettre d'un lecteur 

Chers camarades. 
Je vous envoie avec beaucoup de retard un chèque pour 

la souscription de 1978. La somme inscrite sur ce chèque 
414,50 F se décompose comme suit : 

— 112,50 F total de vente d'objets chinois essentielle­
ment sur un marché. 

— 2F souscription faite par une dame qu> a acheté te 
No 1 000 lors dune vente au porte à porte. 

— 300 F que nous avons décidé ma femme el moi de 
vous envoyer parce que nos finances sont a peu prés à flot. 

En espérant que cet aigent sera utile (et nous n'en 
doutons pas), nous vous souhaitons, chers camarades, nos 
meilleurs vaux pour l'année 1979 et beaucoup de succès 
dans votre travail pour améliorer notre presse. 

Liste de souscription 

Total précèdent 1*9 587.90 I 

SuppUnteni a réabojiiie>i.enl quotidien : 
Bl Itoi» Colombes 123 F 
farts I S P 
G J . l i c r e I 2 0 P 
Supplément a leahnnnemem quotidien plus Quotidien du peuple 
Lyon 70 F 
Ln camarade du ( K Paris 5,60 F 
Cellule du l t MI. Ho t lu min Montpellier 5001 
LannkiH 985 I 
Souscription à librairie lanit 80 I 
MP J0OF 
Cellule du IX Ml. I ' . Semant 148 F 
Sur venir de caries postales Paris 114 F 
CF. de Pt ML Manouchian seine St Denis 160 F 
Pour que vive le joarnal el pour l'unification rapide 
des musistevli-mnifttet louktiuc IMH-
Cellule I . Marly du IX ML Paris 4 0 0 I 
Cellule 1.1 .aiNiuihedu PCML Karl» I 600 P 
C i l * ! * C. Zetkin du PCML Pub 633 F 
Cellule Mao l i e loung du IX Ml Paris I (KHI I 
I- el P Paris 200 F 
CP Ma no I H h un Région parisienne I 606 t 
Cellule louivc Mirtid Crenoble 2 0 0 0 F 
Soutien premier reliquat gala 3'12/78 K-.-nnes. 550 F 
Cellule André Marty du PCML Région parisienne 350 F 
Cellule Julien llapiut du PCML Regk.ii parisienne 28 F 
Cellule Chou I n-lai du PCML Région parisienne 331 F 

Nouveau total au 12 janvier 19 79 161 064.SU F 

Un gros 
bonnet du 

pétrole inculpé 

Ui N gros bonnet du pétrole, Garnier de -siliac, 
président de la Compagnie française de raffi­
nage et vice-président de la Compagnie fran­
çaise des pétroles, a été inculpé à Marseille. Le* 
motifs de l 'Inculpation sont : « Entrave à la li­

berté des enchères et entente illicite en vue de s'appro­
prier les marchés ». 
L'affaire remonterait à 1974. A cette époque, le présirienl 
de l 'Union des chambres syndicales de I industrie du pétro­
le, qui regroupe les petits pétroliers (importateurs et dis­
tributeur*), dénonçait de* accords illégaux passés entre les 
gros pétroliers. Par ce moyen, ces derniers se répartissalent 
le marché de la distribution et se mettaient d accord sur 
des prix plus bas que ceux habituellement pratiques. Ces 
ententes ont eu pour effet de provoquer la faillite de 
nombreux petits importateurs et distributeurs. A la suite 
de nombreux remous, le substitut Ceccaldi était saisi 
d'une plainte des petits grossistes et des mairies (Marseille e l 
Arles) . On connaît la suite. U juge Ceccaldi refusait de 
décider le non-lieu, comme le lui demandait le ministère de 
ta Justice, et était sanctionné (mutation a l lazebrouck). 

L' inculpation du requin du raffinage va donc peut-
être relancer une affaire que le pouvoir avait tout fait pour 
étouffer... à moins que, de nouveau, U fasse de lourdes 
pressions, ce qui n'est pas impossible, loin de là ! L ' Incul­
pation de Garnier de Li l lac o est que la 167e Inculpation 
pour entrave à La liberté de* enchères. On attend que la 
justice suive son cours. 

http://Regk.ii


POLITIQUE ITT SOCIAL IBLOC-NOTTS 

Malgré le froid, 250 personnes sont venues à Mauges. 
dans le Maine-etlx>ire, pour s'opposer à la saisie d'un paysan f Photo H Ri 

Les travailleurs 
du chantier de la 
centrale nucléaire 
de Chinon ont 
débrayé 
massivement pour 
l'application 
des intempéries 

L a sécurité 
des travai l leurs 
doit passer 
avant le profit 

C OMME le rapporte un jour­
naliste dans la presse locale : 
* De mémoire de syndicaliste 
des travaux publics, c'est la 
première fois qu'une action 

esl engagée pour l'application d'un 
accord sur les intempéries a. Cela s'est 
passé le lundi 8 janvier sur le chantier 
de construction des centrales de Chi­
non I I , le thermomètre indiquait 
moins 4,5 degrés et les conditions de 
travail étalent rendues difficiles par te 
brouillard givrant et la glace. Comme 
le signale un ouvrier : * Si le responsa­
ble de la sécurité avait fait correcte-
ment ton boulot les gart auraient été 
aux intempéries tout de suite i. 

Car travailler dans de pareilles con­
ditions climatiques, ou les risques de 
chute de matériel et même de per­
sonnes sont considérablement accrus ; 
il suffit d'écouter les témoignages 
d'ouvriers du bâtiment, cela illustre 
bien que devant le profit maximal, la 
vie de» gens ne pèse pas lourd. 

Devant le refus de la direction de 
négocier, car un prédécent accord 
fixait l'arrêt de travail à moins 5 
degrés, sans vent, la riposte ne s'est pas 
faite attendre. 

E n début d'après-midi, la totalité 
des employés de la C T M (400) , Ba-
bicb, Coignet, Welbon se masse de­
vant les grilles d'entrée, ne laissant 
pénétrer que les responsables d'entre 
prises. Les jaunes n avaient plus qu'à 

enclencher la marche arrière. Décision 
qui leur était signalée d'autant plus vi­
vement par les travailleurs que leur 
ignorance de l'action dépassait les bor­
nes. 

Donc un accord intervint en fin 
d'après-midi e l comme il y avait un 
différend la semaine passée : puisque 
des ouvriers axaient quitté le chantier 
pour moins 7 degrés, les syndicalistes 
ont obtenu que les travailleurs soient 
payés rétroactivement s'ils prenaient 
leur tour pendant une autre Journée 
d'intempéries... 

Maine-et-Loire 

250 travai l leurs 
pour s'opposer 
à la saisie 
d'un paysan 

F E R N A N D Richard et sa fem­
me exploitent, en location, 
une ferme de 18 hectares 
dans les Mauges (Maine-et-
Loire). Ils sont en lutte 

pour préserver leur droit au travail 
depuis 1967, date à laquelle la pro­
priétaire a voulu reprendre ses terres 
pour, soi-disant, les exploiter elle-
même mais, de fait, pour le faire faire 
par un notable local. 

Un comité de soutien s'est créé 
et a pu s'opposer à leur expulsion en 
1970. Depuis, la lutte s'est dévelop­
pée : les notables, Crédit agricole et 
autres ont été démasqués et dénoncés 
ainsi que La K D S E A qui s'est retirée 
rapidement car la propriétaire y est 
adhérente. 

La lutte est dirigée par Fernand 
Richard et les Paysans-Travailleurs 
(dont 11 est membre). Ils ont su faire 
l'unité ouvriers-paysans et le comité 
de soutien regroupe de nombreux 
travailleurs du canton et des environs 
et s'oppose à toute menace contre les 
Richard. 

On était 250, samedi 6 janvier, 
malgré le froid, à s'opposer à une 
saisie-vente des biens personnels de ta 
famille, due à ce qu'ils refusent de­
puis 1976 de verser tes 750 F men­
suels qui leur sont demandés par le 
tribunal, se contentant de verser 
500 F , tarif des fermages en vigueur 
dans la région pour une telle exploi­
tation. 

L'huissier qui devait faire cette 
vente n'est pas venu, i l n'y avait que 
les gendarmes et les Renseignements 
généraux de Cbolet. 

Un responsable du comité de sou­
tien a expliqué pourquoi l'huissier 
n'est pas venu (la vente a été re pous­
sée au 10 mars) et l'importance que 
cela a. Fernand Richard a expliqué 
la lutte qu' i l mène. Puis, on est tous 
partis en manifestation jusque chez 
ta propriétaire pour lui montrer no 
tre opposition et qu'on était nom­
breux pour soutenir et défendre 
Fernand et sa femme. 

I/C prochain rendez-vous esl pour le 
10 mars. Nous y serons encore plus 
nombreux. 

Correspondant d'Angers 

Victoire 
à l'école 
d'assistants 
sociaux 
de Nantes 

L E S ass i s tan ts s o c i a u x e n 
f o r m a t i o n de seconde an­
née: vont pa r t i r en stage 
Ils étaient e n grève 

depu i s décembre p o u r r e vend i ­
quer des l i eux u e stage access i ­
b l es et étaient s o u t e n u s par l e s 
aut res p r o m o t i o n s 

Cette grève a permis aux gré vis 
tes rie 2e année (24 sur 38) de faire 
un Important travail auprès de nom­
breuses assistantes sociales de base, 
de bien mettre en évidence les nom­
breux blocages faits par les chefs de 
service et l a direction de l'école sur 
les candidatures de certaines assis* 
tantes désirant prendre un stagiaire 
(blocages dûs à des rivalités person­
nelles ou des problèmes syndicaux ou 
des différences de conception de la 
profession). 

Tous les grévistes n'étaient pas 
d'accord sur la conduite de la grève 
mais l'unité s'est toujours maintenue 
et a permis un travail continu et effi­
cace jusqu'à la victoire. Par contre, 
les contradictions entre grévistes e l 
non-grévistes se sont précisées et les 
pratiques des collaborateurs de la 
directrice on; été dénoncées. L a 
« chef de bande • des non-grévistes 
avait pour théorie que la grève n'é­
tait pas la méthode a employer, qu ' i l 
fallait discuter avec la directrice et 
ne pas s'en prendre à elle « qui fai­
sait ce qu'elle pouvait s . Cette élève 
est sympathisante (voire membre) du 
P C F . I l y avait aussi parmi les non 
grévistes le courant du type « bonne 
saur », futures dames de charité du 
service social qui disent « Amen s 
à tout ce qui vient d'en haut (de la 
directrice). 

Le conflit s'est réglé après une 
intervention de la conseillère techni­
que de la Direction régionale des Affai­
ras sanitaires e l sociales (DASS ) pour 

Sue la directrice et une chef de service 
ébtoquent la situation : preuve que la 

grève commençait à faire du bruit et à 
gêner. 

Nous avions le soutien de nom­
breux travailleurs sociaux et de plu 
sieurs écoles d'Assistantes sociales qui , 
comme à Mon trou ge, connaissent les 
même problèmes de stage. L a section 
syndicale des assistantes sociales 
en formation de l'école a eu un rôle 
important dans le* mouvement. Celle 
du personnel nous a soutenues, bien 
que tardivement, par des messages 
envoyés à la directrice et un appel à 
une grève de solidarité d'un jour. 

Nous avons également obtenu que 
nos bourses nous soient versées. Par 
contre, les « promotions sociales • ont 
eu une perte de salaire de trois semai 
nés (un soutien financier est ouvert). 
Quant aux menaces de la directrice 
de ne pas valider l'année, elles sont 
tombées à l'eau ! 

L'unité syndiquées-non syndiquées 
a permis La victoire. Mais i l y aura 
toujours des problèmes de stage tant 
que Les frais supplémentaires ne seront 
pas remboursés intégralement et que 
les assistantes sociales monitrices 
seront bénévoles. L a lutte continue 
vers l'obtention pour nous d'un sta­
tut reconnu de travailleur social en 
formation, revendiqué aussi par la 
C F D T . 
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P A R I S 

Ha l t e à l ' agress ion v i e t n a m i e n n e 
f e u e soirée de témoignage et de débat est o r g a n i s e par le Comité 
d' init iat ive national pour la création d'une associat ion d ' i ' n i t l * 
F r u c e - K a m p H c h e a U n m e m b r e de la délégation du P C M I . an 
K a m p u c h e a y p u t . a p e n . D e * diapositives et un ( i lm k a m p u c h e a n 
seront projeté». H i e a u r s l ieu à la faculté de V i m e n n e v le mercredi 
I 7 janvier 1 V7<J, »,nphi 2 à 16 lieures. 

N A N T E S 

C o n t r e l 'agress ion soviéto-vietnamienne. indépen­
dance pour le C a m o o d g e 

C e meetingdébat est organise à l 'appel de Ï O C t m l . du PC Ml 
el du P C R m l . I l sera animé par un patriote du K a m p u c h e a el un 
membre de la délégation du l'( M l . . 
I I aura l ien le 19 |anviei à 21» li .10 à Fraternité protestante ; î . rue 
amiral Duchaf fault . 

M O N T P E L L I E R 
Soirée d ' i n f o r m a t i o n su r le K a m p u c h e a démocrati­
que . 

L ' invas ion du Kampuchea (Cambodge ! par I armée vietnamienne 
est une atteinte injustifiable à l'indépendante et à la souveraineté 
d 'un pays . Seul» l 'expansionnisme el l'impérialisme peuvent expli­
quer les acte* des dirigeant* du 1 i e tnam dont la réponse constan­
te est ta cyn ique négation de l'évidence. 

Mai l le peuple du Kampuchea , profondément attaché à s on iden­
tité nationale, a une longue tradition de lutte . I l refuse le diktat et le 
joug vietnamien et mené déwnmai.s une guerre populaire contre 
l 'agression. 

D e pat le monde, des pays el des voix épris d * pais et de just ice 
s'élèvent en faveur de la juste sauve du K a m p u c h e a démocratique, 
contre le défi vietnamien à la morale la p lus élémentaire des rela­
tions internationale*. 

Dans ce contes te lourd de menace» sur le dest in du peuple du 
Kampuchea , le Comité de» patriote» du Kampuchea démocratique 
vous invite à une soirée d ' information suivie d 'un débat avec la 
participation d ' A l a i n C a s l a n , de retour du Kampuchea démocratique 
en septembre I 9 7 H . 
Jeudi \H janvier à 20 h i O , Salle des fêtes. ( ite universitaire du 
l riolet a Montpellier. 

Le Comité des 0 # f o r e r du Kampuchea démocratique 
de Montpellier 

Prenez contact avec te 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRÉNOM 
Lieu de travail 
Adresse 
Code postal 

(A retourner à la boite postale de l'Humanité 
rouge,. 

l'humanité rouge 
Directeur politique : Jacques Jurquet 
Rédacteur en chef ; Jean Quercy 
Chefs de rubrique : Intérieur : Claude Buisson 
Front ouvrier : Gilles Curpcntier - International : 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge - Pour toute correspondance : 
BP 61 75861 Paris cédex 18 
CCP *0 226-72 D La Source 
Tel : 205-51-10 (répondeur) ; 205 52 23 (journalistes) 
205 55 80 (administration) 

Directeur de pubucat lon : André i . . . . . . i . . -
C o m m i v u u n P i f l U n r No 67 9(M 
I J U u i b u l i u i i K M P P 
Imprunm» L a Nouve l le 
Dt[>oi I. gai 1*1 t runc iUe 1978 

i 



l'humanité rouge DOSSIER 

Les chômeurs qui touchent 
l 'A S A (les 90 ' " . ) sont pénalisés 
par le taux dégressif. Systéma­
tiquement, que le gars cherche 
activement ou pas. qu'i l produi­
se flfl démarches ou i n , c'est 
la même chose. On pénalise 

Quelqu'un qui refuse de rentrer 
ans le circuit économique avec 

un salaire de 10. 15. 20% In­
férieur au précédent, dans un 
boulot où les cadences seront 
supérieures, sans garantie d'em­
ploi permanent, etc. 

I L N ' Y A P A S A S S E Z 
1)1 l ' I K S O N N I [ 

L a deuxième préoccupation 
du pouvoir (rapports Farge et 
autres), c'est de rendre plus 
opérationnel le prospecteur-pla­
cier, chargé d'information, con­
seiller professionnel au niveau 
dp l'agence. E n effet, parce qu'i l 
n'y a pas assez de personnel, 
parce que. aussi, l'agence a du 
boulot administratif 4 faire 
(statistiques pour le ministère 
du Travai l , pour T I N S S E , etc. ) , 
tout un public lui «happe. 

Une partie du personnel, les 
agents dits administratifs, n'ont 
pas le lemps de recevoir les 
travailleurs qui ont des pro­
blèmes, affrontés à des situa­
tions difficiles et qui ne trouvent 
personne à qui en faire état. 

Alors, au bout d'un moment, 
on d i l : • Mais, vous êtes encore 
au chômage et vous n'avez pas 
fait ci et ça, et btom, on radie ». 

Dans le rapport Rloch Laine, 
il est dit que les cotisations 
ne pourraient plus être collec­
tées par l ' U N E D I C . mais par 
I T R S S A F qui collecte pour la 
maladie, la vieillesse, etc. I l y a 
imite une offensive qui com­
mence à être menée et qui a 
pour objet de dire : « // y a un 
service pour chômeurs qui est 
un service luxueux... On passe 
trop de temps sur le chômage... 
Il faut recevoir plus et plus vi­
te, etc. ». 

E M P L O Y E S A U X 
A S S E D I C 

I l y a entre 6 000 et 6 500 
employés, avec environ 6 0 % 
de femmes et 40"« d'hommes. 
Jusqu'à présent, chaque ASSE-
D l C a une masse salariale annuel 
le qui est attribuée et le direc­
teur — je ne dirai pas qu'i l en 
fait ce qu'i l veut — mais lui et 
son conseil d'administration ont 
la possibilité d'accorder certaines 
promotions plus rapides à cer­
taines catégories de gens sur des 
crileres qui ne sont pas toujours 
ceux de la convention collecti­
ve. E n général, l'évolution d'une 
carrière est moins intéressante 
pour les femmes que pour les 
hommes. D'une A S S E D I C à 
une autre, l'étiquette syndicale 
qu'on a par rapport au directeur, 
ça fout aussi sur les promo 
lions (1 ) . 

Le directeur est nomme par 
le conseil d'administration 
i compost1 de représentants pa­
tronaux el des syndicats), avec 
le consentement de I T N E D I C . 
C'est paritaire ma», à l'inté­
rieur, i l y a toutes les magouil­
les. Aujourd'hui, l ' U N E D I C fait 
le bilan de gestion suivant ; elle 
fait le rapport : nombre d'allo-
i-alaires, nombre de salariés de 
l'agence. A partir de là. elle a 
le facteur coût. Ce qui l'intéres­
se, c'est que les A S S E D I C ne 
soient pas en déficit par rapport 
à la masse budgétaire, unique­
ment. 

O F F E N S I V E 
D E V A S T E 
I N V I K t . U R I 

E n fait, c'est une offensive 
menée au niveau supérieur par le 
C N P F et le gouvernement contre 
tout ce qui a pu se faire ici et là. 
Par exemple, jusqu'Ici encore, on 
ne nous a jamais interdit de 
prendre un dossier difficile et 
d'aller le traiter avec un collègue 
de l'agence pour voir tous les as­
pects du problème, du genre : 
1 Le type est handicapé, il faut 
essayer de lui trouver un reclas­
sement professionnel par un sta 

La dégressivité des allocations de chômage 
est un moyen de plus pour les patrons de faire pression sur les chômeurs. 

L'attaque gouvernementale 
contre les Assedic et les chômeurs 

Une attaque 
contre tous 

les travailleurs 
L

E S capital istes ne se contentent pas de réduire au chôma­
ge des mi l l i ers de travai l leurs et, particulièrement ces l emps-
c i , dans la sidérurgie comme dans le Nord et F E s t , I ls s 'at ta­
quent aussi de façon mu l t i f o rme a u x quelques maigres in ­
demnités et facilités qu 'ont les t rava i l l eurs au chômage 

dans le cadre des A S S E D I C . L e s attaques contre les A S S E D I C s ' ins­
cr ivent dans ce contex te . 
U n ' y a pas deux classes ouvrières, une q u i travai l le et une autre a u 
chômage. L a lutte des travai l leurs des A S S E D I C rejoint cel le de tous 
les autres t rava i l l eurs , act i fs o u pas. L e sout i en à cette lu t te s ' inscr i t 
par fa i tement dans le cadre de la campagne que lance notre Pa r t i sur 
le thème : « Du travail pour tous ! Longwy, Denain, Dunkerque, 
solidarité ! ». 

Déjà T A S ( l ' a l l o ca t i on spéciale créée en 1958 ) q u i est au départ de 
4 0 % de l 'anc ien salaire n'est p lus , au bout de 9 1 j o u r s , que de 35 %. 
Cet te pénalisation, aucun texte ne la prévoit. L ' A S A (a l l oca t i on sup­
plémentaire d ' a t t en te ) , attribuée aux t rava i l l eurs licenciés pour 
ra ison économique, a su iv i le même chemin : les tro is premiers mo is 
sont payés à 9 0 % ; les tro is autres à 8 0 % et les tro is dern iers à 6 0 %. 
Pour les capi ta l is tes , cette dégressivité est u n m o y e n de press ion de 
p lus sur les chômeurs. Parallèlement, i ls veulent réorganiser le t rava i l 
dans les caisses d ' A S S E D I C d 'une manière préjudiciable aux chô­
meurs . Nous pub l ions ci-dessous la suite de l ' entre t i en que nous a 
accordé u n responsable nat iona l C F D T qu i travai l le dans une caisse 
d ' A S S E D I C ( V o i r H R No 1 0 0 2 ) . Dans cette première par t i e , i l res i ­
tuait les mesures actuel les dans l ' ensemble d u système d ' i ndemn isa t i on 
d u chômage et le rôle joué par l ' A S S E D I C . 

ge de dix-huit mois, etc. ». Seu­
lement, ça demande du lemps. 
Quand un nous contrôle au ni­
veau statistique, on peut pas 
faire apparaître des statistiques 
très élevées. On nous oppose à 
ça, la Seine-Saint-Denis par 

exemple où II n'y a pratique­
ment pas de service emploi : 
pour le même nombre d'alloca 
taires, les gens ne sont pas en 
déficit mais en boni de gestion 
(2 ) . L ' A S S E D I C touche par dos­
sier traité une prestation. Alors 

plus on traite de dossiers, plus le 
directeur touche de prestations. 
11 peut en faire ce qu'i l veut, 
c'est vachement vicieux. Au-
dessus, la réglementation se dis­
cute entre gens du C N P F et cen­
trales syndicales. Ainsi , on peut 

être dans la même organisation 
syndicale et en opposition avec 
ceux qoi nous représentent. 

Pour nous, nous sommes en 
opposition permanente. C'est 
très difficile a tenir. Mol, Je suis 
de ceux (parce que j ' a i derrière 
moi un passé syndical de la mé­
tallurgie dans le Nord) qui res­
teront pour se battre. 

A partir du moment où, au 
niveau des sections syndicales, 
i l y a une série de militants d'or­
ganisations différentes qui ne 
sont pas des salauds, ils essaient 
de faire ce qu'i ls peuvent, quoti­
diennement poser toute une 
série de questions sur l'ampleur 
du travail, sur notre statut a 
défendre, sur ce qu'i l veut nous 
imposer au niveau de la récep­
tion du public e i ce qu ' i l faut 
dire ou pas dire et ce qu'i l y a de 
plus juste. 

Par exemple, la direction 
nous propose de diminuer la du­
rée d ouverture au public. Sur 
huit heures de travail, i l y a 
b' heures trentes d'ouverture au 
public. On d i l au directeur qu'on 
a du mal à liquider tous les dos­
siers en regard de nos effectifs 
actuels. L u i , répond qu'au heu 
d'ouvrir 6 heures 30 au public, 
on n'a qu'à ouvrir que tî heures ; 
pour les nombreuses réclama-
lions téléphoniques que nous 
avons, qu ' i l n'y a qu'a le sup­
primer sans le dire au public. 

Alors nous, nous sommes à 
avoir un directeur intérimaire 
qui est envoyé là par l ' U N E D I C , 
pour assainir la situation. L a pro­
position que j ' a i faite a la C G T 
aujourd'hui, c'est une assemblée 
de personnel dans la premier' 1 

dizaine de janvier (les propos ont 
été recueillis fin décembre -
\ 1)1.K i et sans que ça coule trop 
cher au personnel une grève tin 
janvier. 

HR : Dans les autres casses 
d'ASSEDIC, c'est des problèmes 
similaires qui se posent t 

— Ce que je dis là, avec des 
nuances, ça vaut pour beaucoup 
d ' A S S E D I C : Mapeille, l iel forl . 
Bordeaux, Ctermont-Ferrand. 

lirt : Pour vous, la crise ça se 
traduit essentiellement par la 
tentative de réduction du temps 
pendant lequel vous accueillez 
les chômeurs ? 

— I l y a un las de choses. Ça 
va de la modification par petites 
touche*, de notre s ta lu l . jusqu'à 
nos taches elles-mêmes. On seul 
nous faire travailler sur des ques­
tions-types a poser, avec une 
fiche codifiée qui permettra de 
contrôler la nature de l'entre­
tien. 

Actuellement, quelqu'un qui 
vient et qui sent qu'i l a en face 
de lu i quelqu'un avec qui i l peut 
parler, fera état de ses difficultés 
personnelles. C'est dingue, les 
irucs qu'on apprend, a partir du 
moment ou la personne sent 
qu'on n est pas la pour la juger 
mais qu'on peut peut-être l'aider 
à sortir de l'ornière où elle est; 
par exemple, le gars qui boit. 

On peut parler de l'aspect 
social (Pourquoi i l boit, etc.) 
et sortir du cadre misérabilis­
te, d'assistante sociale dans le 
système capitaliste qui conforte 
le système. 

Je pense que ça. c'est des as­
pects positifs. On peut dire 
» ça, c e s t de la merde» , mais 
moi . je ne suis pas de ceux qui 
pensent qu'on est dans une pha­
se révolutionnaire, avec une évo­
lution rapide à court terme, 
un changement. 

Ce sont des droits acquis sur 
lesquels on ne peut absolument 
pas faire l'impasse. Dans les mois 

Sul viennent, i) risque d'y avoir 
es mouvements intéressants, 

mais il faut faire vite. Comment 
mobiliser ? C'est la question au­
jourd'hui. Quelle Information 
assez simple e l correcte en même 
temps dire aux gens ? Pour mo­
biliser et les actifs et les non 
actifs et les gens des boites e i 
ceux de l ' A F P A . etc. parce 
qu'on est tous dans la même re­
morque. 

( D U gestion paritaire a poui consé 
quence que les direcieun d'ASSFDK 
SflSM <Jei syndicalistes. 
12) Boni ,ir gestion : c'est e- somme 
une espèce de pnme de rendement. 


